remontrances 

DU  PARLEMENT, 

Sur /(S  trois  objets  compris  dans  la  Réponfe  du  Roi 
Av[  ^j''f'nbrc  dernier,  favoir , la  fuppreffion 
de  1 Arrête  pris  après  la  Séance  du  1 9 du  même 
mois  , la  Seance,  & l’improbation  de  l’ufage 
des  Arrêtes  fiir  les  regiftres.  ° 

Sire, 

m ^ 


JL  A liberté  publique  attaquée  dans  fon 
prinape , le  defpotifme  fublHtué  à la  Loi 
>A  ^ Magiflrature  enfin  réduite  à 

netre  plus  que  l’inftrument  du  pouvoir 
arbitraire  ; tels  font  les  grands  & doulou- 
reux objets  qui  ramènent  votre  Parlement 
aux  pieds  du  Trône. 

Sujets  fideles  , Magiftrats  prévoyans 
ce  n eft  pas  fans  regret  que  nous  traitons 
ouvertement  des  queftions  fi  délicates. 
Iranquilles  dans  l’enceinte  où  des  Loix 
fondamentales , confacrées  par  le  ferment 
du  Roi,  nous  garantilTent  la  liberté  de  nos 
luffrages  & celles  de  nos  perfonnes , nous 
tachons  d accorder  le  zele  de  la  Juftice 
avec  l’amour  de  la  paix.  Mais  au  dehors- 
veille  l’intrigue  , au  dehors  l’ambition  ai 
belom  dahmens.  L’autorité  des  Loix  la 
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Magiftrats  font  des  obftacles 
à leurs  deffeins  j il  faut  les  renverfer , il 
faut  brifer  les  portes  du  fanftuaire  , déna- 
turer ks  plus  pures  intentions , & corrorn- 
les  plus  faintes  maximes.  C’eft  en  vain 
les  Peuples , c’eft;  en  vain  que  les  Rois 
ont  le  même  intérêt , les  Peuples  à refpec- 
ter  l’autorité , les  Rois  à maintenir  la  li- 
berté; c’eft  en  vain  que  la  Magiftrature  tire 
elle -même  toute  fa  force  de  cet  heureux 
concert;  on  trompe  les  Peuples,  on  égaré 
les  Rois,  on  décrie  les  Magiftrats.  Que  ne 
peut-on  auflî  les  réduire  au  filence  ! 11  faut 
du  moins  rendre  , s’il  eft  pollible , leur 
fuffrage  illufoire  & leur  voix  impuiffante. 

Ainfi  raifonnent , SIRE,  l’intrigue  & 
Pambition.Les  fophifmes  les  plus  pptieux, 
les  Gonfeils  les  plus  violens  ne  coûtent  rien 
à qui  fonde  fa  gloire  & fa  sûreté  fur  la  def- 
trüêlion  des  Loix.  Dans  cette  extrémité, 
la  force  paroît  un  droit , l’artifice  eft  un 
befoin , le  preftige  tient  lieu  de  vérité , & le 
rèipeâ  apparent  des  formes  nationales  n eft 
plus  qu’un  moyen  d’en  impofer  à la  Nation. 

La"  Séance  tenue  par  Votre  Majesté 
en  fon  Parlement  le  19  Novembre  dernier, 
çette  augufte  Séance  , qui  devoir , en  rap- 
prochant la  vérité  * du  Trône,  préparer  les 
moyens  de  raffermir  à jamais  dans  le 
Ko^yatmae  la  liberté  par  la  raifon , & le 
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crédit  par  la  liberté , ne  feroit  au  contraire 
qu’y  produire  la  défiance  avec  la  fervitude, 
s’il  iuffifoit  d’un  afte  du  pouvoir  abfolu 
pour  effacer  les  principes  effentiels , les 
preuves  hiftoriques  & les  Loix  pofitives 
fur  lefquelles  repofent  depuis  treize-cents 
ans  les  droits  de  vos  Sujets. 

Il  n’étoit  pas  permis  à votre  Parlement  de 
garder  le  filence  fur  une  atteinte  auffi  for- 
melle aux  principes  de  la  Monarchie.  Le 
refpeft  & la  prudence  different  l’Arrêté 
qui  fyivit  la  Séance.  Votre  Majesté  en 
a fupprimé  la  minute.  Elle  a paru  en  même 
temps  confirmer,  par  fa  réponfe  du  21 
Nove*nbre  , les  maximes  établies  & les 
formes  pratiquées  à la  Séance  ; enfin , Elle 
a défapprouvé  l’ufage  des  Arrêtés  fur  les 
Regiffres.  La  fuppreffion  de  l’Arrêté  , la 
Séance  & l’ufage  des  Arrêtés  fur  les  Re- 
giftres  , formeront , SIRE  , la  divifion 
naturelle  de  nos  très-humbles  & très-ref- 
peffueufes  Remontrances. 

Le  Greffe  de  votre  Parlement  S I R E , 
eft  un  dépôt  inviolable.  C’eû  là  que  fe 
conferyent  les  titres  de  vos  Sujets  j & ceux 
même  de  Votre  Majesté.  Si  i’autorité 
abfolue  pouvoir  en  difpofer,  que  devien- 
droient,  dans  un  moment  de  crife  ou  d’er- 
reur , ces  monumens  antiques  qui  d’âge 
en  âge  nous  ont  tranfmis^  les  droits  du. 
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Trône  & ceux  des  Peuples?  Où  retrouve- 
roit-on  ces  vérités  nationales  qui  doivent 
régler  le  zele  des  Magiftrats  ? Arrachées  de 
nos  Regiftres , elles  fe  réfugieroient  dans 
nos  cœurs;  fans  doute , & la  force  ne  pour- 
roit  les  atteindre  dans  ce  dernier  afyle. 
Mais  les  archives  de  laMagiftfature  offrent 
l’exemple  à côté  du  principe.  On  aime  à 
retrouver  dans  ces  vaftes  recueils  au— 
deffus  de  tout  foupçon,  les  aftes  généreux 
qui  confacrent  la  puiffance  des  Loix  & la 
fidélité  de  leurs  Miniftres.  Nous  y confère 
vons  avac  foin  les  Arrêts  mémorables  , 
qui  plus  d’une  fois  ont  affermi  ou  rétabli 
fur  le  Trône  votre  augufte  race  ; les  aftes 
confervatoires  des  droits  de  la  Nation  ne 
méritent  pas  moins , & notre  vigilance  & 
l’immortalité.  D’ailleurs  , il  eft  des  réglés 
pofitives , il  eft  des' droits  particuliers,  dont 
les  feuls  titres  font  les  aftes  qui  les  ren- 
ferment. Le  pouvoir  d’anéantir  ces  aftes 
ne  peut  être  avoué  ni  par  la  raifon  ni 
par  la  Loi.  La  fortune  publique , l’intérêt 
des  familles  en  fouffriroient  également. 
Tout  doit  être  inaltérable  dans  les  Regiftres 
d’un  Tribunal , jufqu’à  fes  erreurs.  La  Loi 
permet  qu’on  les  répare  ; mais  les  moyens- 
n’en  font  pas  indifférens  ; & l’on  ne  peut 
s’empêcher  de  reconnoître  <^ue  la  fupprel- 
fion  arbitraire  des  minutes  d’un  Greffe  rei- 
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fembleroit  moins  à la  réparation  d’une 
erreur , qu’à  la  violation  d’un  dépôt. 

. Au  furplus,  l’Arrêté  du  19  Novembre 
offroit-il  du  moins  une  erreur  à réparer  ? 
La  queftion  eft  naturelle  ; mais  aufli  le  re- 
proche ne  peut  frapper  que  la  fubftance 
ou  les  expreffions  de  l’Arrêté.  Votre  Parle- 
ment , SIRE , laiffera  parler  les  faits  pour 
toute  réponfe. 

. Votre  Majesté  vient  en  fon  Parle- 
ment & tient  une  féance , Elle  y fait  pré- 
fenter  un  Edit  portant  établiffement  d’em- 
prunts graduels  & füçceffifs  pour  cinq 
années  :.on  en  fait  la  leêlure  ; le  Premier 
Préfident  demande  les  avis  ; chacun  opine. 
L’opinion  finie,  au  moment  de  recueillir  & 
de  compter  les  voix  , votre  Garde  des 
Sceaux  prend  vos  ordres , prononce  l’en- 
regiftrement,  & Votre  Majesté  fe  retire: 
mais  votre  Parlement  relie  alTemblé  ; il 
délibéré  ,il  prend  un  Arrêté  : cet  Arrêté  con- 
tient une  déclaration  &-des  motifs:  qu’il 
nous  foit  permis  de  les  diftinguer. 

. « La  Cour,  confidérant  l’illégalité  de 

» ce  qui  vient  de  fe  paffer  à la  Séance  du 
^ où.  les  voix  n ont  pas  été  comptées 
réduites  en  la  maniéré  prefcrite  par 
, de  forte  que  La  délR 
été  complette  » 

jnt  Les  motifs  3 t 
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« Déclare  qu  elle  n’entend  prendre  aucune 
» part  à la  tranfcription  ordonnée  être  faite 
» fur  les  Regiftres  de  l’Edit  portant  établiffe- 
» ment  d’emprunts  graduels  & fucceffifs  pour 
» les  années  1787,  1788,  1789,  i79°» 

» 1791  & 1792 , & fur  le  furplus  a continue 
» la  délibération  au  premier  jour  ..Telle 
êft  la  déclaration.  En  moins  de  mots , la  dé- 
libération n a pas  été  complette , Ù la  Cour 
n’entend  prendre  aucune  part  à la  tranfcrtp- 
tion  ordonnée  fur  fes  Regijlres  : voilà  le 
fondement  & l’objet  de  la  déclaration. 

Ainfi  la  déclaration  eft  fondée  fur  un 
fait.  Le  fait  eft-il  exaa?  A-t-il  dû  conduire 
à la  déclaration  ? La  déclaration  eft— elle 
, enfin  irréprochable  dans  fes  expreffions  ? & 
n’eft-elle  pas  auffi  refpeftueufe  que  nécef- 
faire  ? Telles  font  en  derniere  analyfe  les 
trois  queftions  que  l’Arrêté  prefente. 

Le  fait  eft-il  exaft  ? la  délibération  a-t-elle 
été  complette  ? Nous  devons  croire  que  cette 
queftion  ne  fera  pas  la  matière  même  d’un 
doute  dans  le  Confeil  de  Votre  Majesté. 
Une  délibération  n’eft  complette  qu’au  mo- 
ment où  fon  réfultat  eft  fixé  ; le  réfultat 
d’une  délibération  n’eft  fixé  que  par  une 
pluralité  irrévocablement  déterminée  j la 
pluralité  n’eft  irrévocablement  déterininée 
qu’au  moment  où  les  voix , apres  avoir  ete 
réduites  j font  comptées  fans  retour;  A la 
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féance  les  voix  n’ont  pas  été  comptées , 
elles  n’ont  pas  même  été  réduites,^  Cepen- 
dant chacun  étoit  le  maître  de  quitter  fon 
avis , d’en  embralTer  un  autre.  Les  premiers 
opinans , peut-être  ramenés  intérieurement 
par  ceux  qui  les  fuivoient , n’ont  pas  eu 
Id  faculté  de  l’exprimer  : ils  en  avoient 
pourtant  le  droit  j jufques  - là  , SIR  E , 
leur  véritable  avis  n’a  pas  été  connu  j c eft 
une  vérité  d’ordre  public  & d un  ufage 
fiimilier.  Comment  donc  s’eft-on  flatté  de 
perfuader  à Votre  Majesté  que  la  plu- 
ralité des  fuflfages  fe  réunilToit  pour  l’enre- 
giftrement  ? Non , SIRE  ^ point  de  réduc- 
tion , point  de  calcul  des  voix  point  de 
pluralité  , point  de  deliberation  , point  de 
réfultat , point  d’enregiftremenp  Car  , in- 
complette  ou  nulle  pour  une  deliberation , 
c’eft  la  même  chofe.  Tous  ces  faits  font 
•liés  ; d,e  toutes  ces  vérités  , l’une  produit 
l’autre  j c’eft  une  chaîne  indeftruftible. 

Les  motifs  de  l’Arrêté  font  donc  incon— 
teftables  ; les-voix  n’ont  pas  été  comptées  ÿ 
la  délibération  n’a  pas  été  complette  ; le 
fait  eft  exaéf.  A-t-il  dû.  conduire  à la  decla-- 
-ration  ? Cette  queftion  eft  la  fécondé  qui 
nailTe  de  l’Arrêté. 

. Mais  ^ SIRE  eft-il  befoin  d’y  réfléchir 
pour  la  réfoudre  ? On  préfente  à vos  peu- 
ples commè l’ouvrage  de  votre  Parlement, 
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ce  qui  n’efl:  pas  l’ouvrage  de  votre  Parle- 
ment. Peut-il  y confentir , peut-il  y prendre 
part  ? Son  filence  n’eût-il  pas  tenu  lieu  de 
confentement  , & même  de  coopération  ? 
Que  Votre  Majesté  n écoutant  qu’Elle- 
même  , fa  juftice  perfonnelle  ^ fa  loyauté 
connue , daigne  prononcer. 

Un£dit  ell  publié  portant  établiffement 
d’emprunts  graduels  & fucceffifs.  Au  bas  de 
cet  Edit  imprimé  on  lit  ces  mots.....  regijlré 
en  la  Cour.,,»,. pour  être  exécuté»,,. enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  dly 

tenir  la  main fuivaju  r Arrêt  de  ce  jour..,. 

Et  cependant  la  Cour  n’a  point  ordonné 
d’enregiftrement , la  Cour  n’a  rien  enjoint 
aux  Subftituts  , la  Cour  n’a  point  rendu 
d’Arrêî  j ainfi  la  mention  imprimée  au  bas 
■ de  l’Edit  eft  une  faulTe  allégation.  L’Arrêt 
allégué  n’eft'pas  même  tranlcrit  fiir  nos  re- 
•^iftres.  Quelle  eft  l’autorité  qui  peut  le  fup- 
pléer  , quelle  eft  l’obéiffance  qui  peut  le 
Juppofer,  dans  ces  regiftresj  où  l’exiftence 
& la  vérité  de  chaque  ligne  font  garanties 
fous  la  foi  de  nos  fermens  } Les  partifans 
.les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire  irontdls 
jufqu’à  prétendre  que  Votre  Majesté  ait 
le  droit  d’attribuer  à fon  Parlement  un  vœu 
^qu’il  n’a  point  exprimé  ^ un  Arrêt  qu’il  n’a 
point  rendu. 

Cependarit  j SIRE^  votre  Purleineiit  ai- 


gnofe  pas  que  des  Capitalilles  de  bonne 
toi,  raffurés  par  les  carafteres  extérieurs  de 
l’Edit  imprimé  ^ ont  porté 'leurs  fonds  à 
l’emprunt  de  1 20  millions  ouvert  pour  cette 
année.  Leur  confiance  feroit^elle  trompéé  ? 
Ce  n’eft  pas  l’intention  de  votre  Parlement 
Il  eft  poffible.  d’aflurer  leur  créance.  A li 
vérité  , le  moyen  n’en  ëll;  plus  dans  les 
mains  de  votre  Parlement.  Mais  il  relie  aux 
prêteurs  une  reflburcé  dans  l’AlTertiblée  dès 
Etats  généraux.  Les  Etats  généraux  peferpnt 
dans  leur  fageffe'les' circonftanceS  jDübli- 
ques,  ils  lentironCtout  ce  qu’exige  la  di- 
gnité'de  la  Nâtibn  , & leur  zèle  éclairié 
confondra  fans  doute  l’emprunt  déjà  rem^i 
avec  les  dettes- epnfacrées  par  la  Loi.  ; 

La  déclaratioh  étoit  donc  nécelTaire’^  ce 
point  ne  fut  jamais  douteux.  Et  s’il  elïi  vrai 
que  la  prudence  &-  le  refpeél  en  aient  diélé 
les  expreffions  , l’Arrêté  retenu  par  Votre 
Ma  TESTÉ  demeure' à tous  égards  irrépro- 
chable. Mais  aùroit-©n  diffimulé  à'  Votre 
Majesté  qu’un’ufage  confiant  folemnel 
■a  confacré  ces  eîÿreffions  ? elles. font  êm- 
. ployées  par  votre'Pàriemént  la  veille  le  jour 
& le  lendemain  des  Lits  de  Jufticê.  Le  jour 
même  ,‘aprèfla  lefturê.des  Editr/elles  font 
adreffées  à la  perfpnné,  du  Roi  parjl’organe 
du  Premier  Préfident.  Les  Loix  permettent  , 
quelquefois  même  elles  prefcrivenVà  votre 
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Parlement  d’aller  plus  loin.  Ces  Loîx  dont 
nous  forames  les  Miniftres  prononcent  la  nul- 
lité d’une  délibération  incomplette.  Si  notre 
ièle  s’eîl;  contenu  dans  cette  occafion  , ce 
n’eft  pas  affurément  un  fujet  de  reproche. 
Il  elî:  donc  indubitable  que  votre  Parlement, 
Idrfqu  il  a pris  l’Arrêté  du  19  Novembre, 
n’a  fait  que  ce  qu’il  a dû  faire , n’a  dit  que 
ce  qu’il  a dû  dire.  Cet  Arrêté  n’eft  que  le 
monument  fidèle  & nécefiaire  d’un  fait  cer- 
tain. A la  vérité  , il  n’eft  plus  dans  nos  re- 
giftres , mais  il  eftdans  les  mains  deVoTRR 
MAÏEsri  j & c’eft-là,  S^I  RE , c’eft  dans 
ces  mains  facrées  que  votre  Parlement  ofe 
du  moins  le  configner  comme  un  dépôt  qui 
réponde  à jamais , & du  fait  en  lui-mêmey 
'&  dp  fes  fentimens,  à Votre  Majesté 
comme  à la  Nation. 

Ainfj  triomphera  des  efforK  de  l’intrigue 
Un  aêle  refpeêhieux  que  l’honneur , la  vérité , 
l’ordre  public  exigeoient  de  votre  Parlement. 

Mais  il  eft  , SIRE  „une  autre  dette  que. 
votre  Parlement  vient  acquitter  aux  pieds 
du  trône.  Nos  droits  ne  font  point  à nous  , 
ils  appartiennent  à l’Etat;  le  devoir  nous, 
oblige  à les  défendre  ; c’eft  à ce  titre  que 
votre  Parlement  fe  croit- tenu  de  ne  pas 
abandonner  fon  droit  de  fuffrage  en  pré- 
fencé  du  Roi  : droit  eflentiel,  droit  national 
compromis  à la  féance  de  Votre  M a jesté, 
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mais  réclamé  par  Tintérêt  public  & par  là 
conftitutioa. 

Les  Rois,  SIRE,  font  expofés  à des 
furprifes,  & fujets  à Terreur.  Votre 
Majesté  ne  craindra  pas  de  juger  fur 
le  principe  la  nature  de  fon  pouvoir.  S’il 
étoit  arbitraire , voudroit-elle  en  ufer  ? 

La  feule  volonté*  du  Roi  n’eft  pas  une 
loi  complette  ; la  fimple  expreffion  de  cette 
volonté  n eft  pas  une  forme  nationale.  Il 
faut  que  cette  volonté , pour  être  obliga- 
toire , foit  publiée  légalement  ; il  faut , 
pour  qu elle  foit  publiée  légalement , quelle 
ait  été  librement  vérifiée  : telle  eft  SIRE, 
la  conftitution  françoife , elle  eft  née  avec 
la  Monarchie.  • 

Sous  la  première  Race , le  Roi  avoit , 
comme  à préfent,  fa  Cour,  le  Peuple  fes 
Champs  de  Mars.  Le  Peuple  .confentoit 
ou  demandoit  la  Loi,  le  Roi  la  préfentoit 
GU  Taccordoit &icette  Loi,  obtenue  ou 
Gonfentie  par  le  Peuple,  la  Cour  du  Roi  la 
confirmoit. 

. Les  fuffrages  du. Peuple,  les  fuffrages  de 
la  Cour  étoient  pleinement  libres.  Il  faudroit 
ne  connoître  ni  Téfprit  des  Francs , ni  leurs 
Loix , ni  leur  Hiftoire , pour  en  douter. 

La  même  liberté  , a fubfifté  fous  la  fé- 
condé Race.  }La  Loiy  dit  un  Capitulaire' 
ic  fait  par  U' çonfmtemnt  du  Peuple  6'  U 
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confiimtion  dû  Roi.  La  conftitiitiori  du  Roi 
reportée  dans  fa  Cour,  au  Placité  général^ 
J ’receyoit  fa  derniere  forme  ^ pour  être- 
inférée  parmi  les  Capitulaires.  Celui  de 
Vorms , daté  de  803 , monument  précieux 
échappé  au  ravage  des  temps , définit  clai- 
rement les  droits  dù  Roi  ; du  Peuple  & du 
Placité  général  5 du  Roi , pour  accorder  ou 
compofer  la  Loi  ; du  Peuple , pour  la  de- 
mander ou  la  confentir  j du  Placité  génétal, 
pour  l’approuver  & la  maintenir. 

. La  Cour  du  Roi  étôit  compofée  de 
Grands , d’Evêques , de  Sénateurs.  Toutes 
les  Loix  des  deux  premières  Races  en  font 
la  preuve.  Hincmar  les  diftingue  dans  fa 
fameufe  Lettre  fur  Yordre  du  Palais.  Les 
Membres  de  cette  Cour  ëtoient  appellés 
par  les  Rois  leurs  Féaux  ^ leurs  Adjudaris', 
leurs  Coopérateurs  ^ les  Adminiflrateurs  de  la 
chofe publique.  Leur  propre  titre,  lesmœurS' 
nationales , les  Loix  ^ FHiftoire , les  Décla- 
rations des  Rois  eux -mêmes  dépofent  dé- 
leur droit  de  fufFrage  en  préfence  du  Roi. 

Ce  droit  n’a  point  changé  fous  la  troi- 
fieme  Race.  La  Cour  du  Roi  entour  oit  le* 
Trône,  quand  Hugues  Capet  y fut  placé. 

Il  étoit  difficile  que  ce  Monarque  fongeât 
à la  priver  de  fon  droit  de  fuffrage  avec  le 
Roi.  L’Hiftoire  nous  apprend  au  contraire* 
que  9 Hugues  Capet  & fes'  fucceffeuts  ont  , 
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profité  avec  fageffe  de  ce  droit  refpefté  ; 
pour  recouvrer  eux-mêmes  les  plus  beaux 
droits  & les  plus  grands  domaines  de  là 
Couronne  , affoiblis , démembrés  par  des 
guerres,  des  ufurpations  ou  des  concelRons, 

La  Cour  du  Roi  étoit  alors  indifférem- 
ment qualifiée  , Cour  du  Roi , Cour  dè 
France^  Cour  Royale  y Confeil  y commun 
Confeil  y grand  Confeil , Parlement  y plein 
Parlement  y fuivant  la  nature  des  matières 
ou  l’appareil  des  féances.  Ainfi  le  prouvent 
les  Ordonnances  les  plus  folemnelles  & les 
Arrêts  les  plus  mémorables.  Quelques  Hif- 
torièns  y joignoient  le  nom  de  Baronnage  i 
S.  Louis  s’en  fervoit. 

Depuis  Hugues  Capet  jufqu’à  Philippe  dë 
Valois,  l’ufagé  commun  pour  la  confeêtioii 
des  Loix  étoit  que  le  Roi  vînt  eh  fon  Par- 
lement , où  la  Loi  fe  rédigeoit^-en  fa  pré- 
fence  ; quelquefois  cependant  le  Parlement 
rédigeoit  la  Loi  en  Fàbfence  du  Roi , & le 
Roi  la  conlèntoit  y quelquefois  encore  lé 
Roi  l’adreffoit  au  Parlement,  pour  y dé- 
libérer : MiQa  perRegemy  Rege  prœfente  y 
Regê  confentiente.  Au  temps  de  Philippe  dé 
V alois , l’ufage  a prévalu  que  les  Loix  fuffent 
adreffées  au  Parlement. 

Or,  il  fuffit  de  jetter  un  coup  d’œil  fut 
les  anciens  regiftres , pour  fe  convaincre 
que  le  Parlement , avant  & durant  le  régné 
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de  Philippe ‘de  Valois , délibéroit  librement 
fur  les  Loix  comme  fur  les  procès , en  la 
préfence  du  Roi  auffi-bien  qu’en  fon  ab- 
fence. 

S’agifToit-il  de  régler  les  privilèges  des 
Egiifes  J Fétat  des  ferfs , les  principes  de  la 
régale  , les  maximes  des  fiefs , le  fort  des 
Juifs,  la  preuve  par  témoins,  les  paiemens 
des  rentes  & des  fermages  ? le  Roi  veut-il 
réprimer  les  duels  , les  blafphêmes , les 
exaélions , tempérer  les  prétentions  de  la 
Cour  de  Rome , établir  des  principes  fur 
les  éleftions , les  promotions , les  collations 
desPrélatures  , les  dîmes  , les  amortiffemens, 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoifies , les 
appels  des  Pairies , les  aubaines,  les  bâtar- 
difes,  & fur  le  fervice  des  Nobles  durant  la 
guerre  ? veut-il  fixer  le  prix  & le  cours  des 
monnoies  , les  gages  des  Officiers , con- 
firmer les  Coutumes , abréger  les  procès , 
rentrer  dans  fes  Domaines , révoquer  des 
dons  indifcrets  & irréguliers , créer  des 
Capitaines  dans  les  Villes  du  Royaume , 
affranchir  les  ferfs  de  la  Couronne accor- 
der des  privilèges  aux  Villes , aux  Egiifes , 
aux  Monafteres , aux  particuliers,  défendre 
le  tranfport  à l’étranger  des  vins,  des  bleds, 
des  autres  marchandifes  ? veut-il , portant 
fes  Vues  plus  haut , réformer  fon  Royaume^ 
promettre  à la  Nation  des  tenues  régulières 
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de  Parlement,  défendre  les  guerres  privées,' 
& redefeendre  enfuite  dans  les  details  de 
la  procédure  & du  commerce  ? ces  régle- 
mens  ,,ces:éta]t)liiremens , ces  confirmations, 
ces  privilèges,  ces  révocations, ces  défenlés, 
ces  réformes ces  promelTes  légales , toutes 
ces  loix,  enfin,  fur  toutes  les  matières,  de-« 
puis  l’intérêt  général  du  Royaume  jufqu’à 
celui  du  moindre  Citoyen,  étoient,  avant 
le  régné  de  Philippe  de  Valois formées  ou 
confirmées  an  Parlement  , lé  Roi  abfent,  le 
Roij  prél'entjripar  le  comnmn-confentement i 
la  volonté,  ■l’ordonnance la  délibération  , Ict 
pleine , la  diligente , la  mûre  délibération  du 
Parlement,  comme  le  porte  le  texte  des  Loix 
elles-mêmes,ou  celui  des  Mandemens donnés 
par  le  Roi  pour  leur  exécutio.n,,La  préfenco 
du  Roi  étoit  une  préfidence.r  Le  Roi  Jeare 
le  déclare  dans  l’Ordonnance  t rendue  ■ à' 
Paris  le  17-ipéçembre  , pour  défendre 
les  guerres prigé^s  durant  la  guerre  avec  le  Roi 

d’ Angleierre:^q\xs  les  avons  déjà  défendues, 
dit  cejgrince  ,, dans  notre  Parlement,  y 
préfidant,;,perf{)nnellement , . /«;  Parlament» 
nojlro  perfonnaliter  præfidentes,  . & la- 
nouvelle  défenfe  eft  elle-même  .donnée  èn 
Parlement.  Datum  Pdrifius  in  Parla- 
mento^  nojlro fans  autre  r explication 
preuve  fenfibie  que  lest-  'rnêmes  . termes, 
indiquent , dans  les  anciennes.  Loix  , 'la 
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prescience  -du  Roi , & non  pas  raflervif-^ 
fement  des  fufïrages,  comme  on  ' voudroit 
aujourd’iiui  le  perfuader.  ■ ■ 

^ Sous  Philippe  de  Valois , le  Roi  fe  ren- 
fermant dans  fon  Confeil  priv.é,  & les  Loix 
n’étant  plus  données  en  Parlement  , mais 
adrelTées  au  Parlement,  le  moment  eft  venu 
d’en  reconnoître  les  véritables  droits.  Si  les 
anciennes  délibérations  n’étôient  pas  libres^ 
fi  le  Parlement  n’a  pas  eu  droit  de  Suffrage 
avec  le  Roi,  fi  le  texte  des  Loix  n’offroit 
^ux  Peuples  >que  l’image  trofflpeufe , & non 
la  preuve  & non  l’effet  de' ce  droit  pré- 
cieux , lè  Souverain , fans  doute  ; prendra 
des  précautions , afin  que  fon  abfence  ne 
nuife  pas  à fon  autorité  ; il  préviendra  les 
conféqjiertces  naturelles  des  anciennes  for- 
mules : ces  formules  décifives  ne  feront  pas 
cemplacées  par  de  nouvelles  exprelîions 
non  moins  précifes  , & les  preuves  qui 
cefferont  de  fe- trouver  dans  4e  corps  de  la 
Loi  ne  reparoîtront  pas  dans  l’enregiftre— 
ment.  Cet  enregiftrement  ne-  fera  pas  une 
confirmation  raifonnée  de  la  Loi  , mais 
une  opération  purement  méchanique.  Ce- 
pendant que  voit -on  à la -fuite  des  Loix- 
envoyées  par  Philippe  de  Valois  au  Par- 
lement ? On  y lit  tantôt  les^  mots  fuivans  : 
lues  par  la  Chambre  , publiées  par  fon 
ordre  i tantôt  ceux-ci:  vues,  lues  & 
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corfigécs  en  Parlement.  Il  nous  femble  inutile 
d’en  dire  davantage.  Vues , lues&  corrigées  en 
Parlement.  Votre  Parlement,  SIREjloumet 
ces  termes  à la  Juftice  de  Votre  Majesté. 

. Celt  ainfi  que  les  délibérations  libres  du 
Parlement , le  Roi  préfent , ’ ont  fait  place 
aux  vérifications  libres  du  Parlement , le 
Roi  abfent.  Cette  liberté  des  vérifications 
eft  devenue  le  droit  public  du  Royaume. 

Elle  a déplu  dans  tous  les  temps  aux 
ambitieux  j mais  auffi  dans  tous  les  temps 
elle  a tiré  une  force  nouvelle , un  éclat  plus 
vif  des  efforts  employés  pour  l’affoiblir. 

Les  perfonnes  dépravées  qui  difpofoient 
de  Charles  VI,'  ont  les  premières  imaginé 
la  transformation  des  Séances  Royales  en 
Lits  de  Juftice , pour  faire  enregiftrer  leurs 
volontés  au  lieu  de  celles  du  Roi.  Mais 
bientôt  Charles  VI,  rendu  à lui- même,, 
venoit  préfider  fon  Parlement,  les  défa- 
vouer,  & faire  déchirer  en  fa  pféfence, 
après  une  délibération  régulière  , des  Edits 
hâtivement  publiés  : 

Ifabeau  de  Bavière  reconnoiflbitles  droits 
du  Parlement  jufques  dans  les  aftes  que  fa 
haine  pour  Charles  VII  lui  diftdit  contre 
.une  Compagnie  fidele  à fon  Roi  légitime  : 

- .Que  feroit  devenu  Charles  VII  Dauphin , 
fi  la  liberté  du  Parlement  n’avoit  pas  fait 
pvartie  de  la  conftitution,^ 
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Lé  fameux  trait  du  Premier  Préfident  de 
la  Vaquerie , à la  tête  du  Parlement , la 
réponle  de  Louis  XI,  la  qualification  donnée 
par  ce  Prince  aux  Membres  du  Parlement  y 
Officiers  effientiaux  de  la  Couronne  ^ font 
affez  connus  : 

François  qui  defiroit  fi  ardemment 
Fenregifirement  du  Concordat , ne  vouloir 
pas  que  FenregiUrement  portât  les  caraéleres 
de  la  contrainte: 

Le  Chancelier  Olivier  reconnoiflbit,  en 
préfence  du  Roi , au  Parlement , que  le  Par^ 
lement  étoit  inftitué  à l’image  du  Sénat  de 
Sparte , pour  réfréner,  ce  furent  les  propres 
termes  du  Chancelier  y la  puilTance  trop 
abfolue  des  Rois , & la  licence  populaire  : 

Charles  IX  faifoit  dire  au  F^ape  par  fon 
Ambaffadeur , que  le  concordat  n’étoit  pas 
une  Loi , parce  qu’il  n avoit  pas  été  libre- 
ment vérifié  : 

Le  Chancelier  de  Lhopital , au  lit  de  la 
mort  y a témoigné  au  Premier  Préfident  fon 
repentir  de  n’avoir  pas  affez  refpefté  le 
droit  facré  de  Fenregifirement  : 

Sous  Henri  III,  les  Etats  Généraux  ont 
réclamé  la  liberté  de  nos  fuffrages  , & de- 
mandé que  les  modifications  fuffent  publiées 
avec  les  Edits , comme  faifant  partie  inté- 
grante de  la  Loi  : 

Sous  Henri  IV,  elle  a fauvé  la  Loi  Sa- 
lique  des  fureurs  de  la  Ligue:. 
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Le  Cardinal  de  Richelieu, en  avouant  qu  il 
craignoit  les  épines  des  Compagnies , ren- 
dait hommage  à leurs  droits  fans  le  vouloir: 

Louis  XIV,  fl  jaloux  de  fon  pouvoir , 
fentit  pourtant  que  le  dixième  ne  leroit  pas 
perçu  fans  une  vérification  libre  : 

Votre  augufte  Prédéceffeur  a reconnu 
lui-même , malgré  tant  de  furprifes , ce 
droit  inviolable  : a: 

Et  Votre  Majesté  ne  croira  pas  pou- 
voir, au  mépris  de  ces  preuves,  fans  egard 
pour  ces  exemples , détruire  d un  feul  coup 
la  c'onftitution  j eh  conceritrant  le  Parlement 
dans  fa  perfonne. 

• Ce  qu  Elle  a fait , un  Régent  voudroit 
le"  faire  ; les  Confeillers  de  Charles  VI  l ont 
effayé  ; on  ne  peut  y penfer  fans  frémir. 

Il  eft  vrai,  SIRE,  que  votre  Parlement 
eft  le  Confeil  de  Votre, Majesté  ; mais  il 
en  eft  le  Confeil  public  , le  Conléil  légal, 
non  celui  du  Cabinet. 

Au  Confeil  du  Cabinet , le  Roi  admet , 
le  Roi  éloigne  qui  bon  lui  femble  : 

Au  Confeil  légal , le  Roi  ne  peut  appeller 
ni  exclure  peïrfonnê  : • ^ 

Au  Confeil  du  Cabinet,  le  choix  du 
Prince  n’eft  fuivi  ni  d’examen  ,■  ni  de  fer- 
ment , ni  de  réception  délibérée  ; au  Con- 
feil légal,  le  caraaere  indélébile  d’Officier 
du  Souverain , n’eft  imprime  ■ que  par  une 
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réception  libre , précédée  de  l’examen  & 

du  ferment  : 

Le  Confeil  du  Cabinet  a la  confiance 
du  Roi^  le  Confeil  public  a la  confiance 
du  Roi  & de  la  Loi  : 

Enfin  5 au  Confeil  du  Cabinet , le  Roi 
rend  l’Arrêt.  Telles  en  font  les  formules.... 
le  Roi  en  fon  Confeil,»,,.  le  Roi  étant  en 

fon  Confeil vu  par  Sa  Majeflé  > le  Roi 

en  fon  Confeil Au  Confeil  public , le 

Roi  annonce  l’Arrêt Louis  ^ par  la  grâce 

de  Dieu Vu  par  la  Cour,,...  Notredite 

Cour  a ordonné  & ordonne.,.,.  Si  VoTRE 
Majesté  daigne  réfléchir  fur  la  différence 
de  ces  formules  , aufli  anciennes  que  les 
Arrêts  eux-mêmes,  Elle  reconnoîtra  que 
les  unes  font  des  fignes  certains  de  confiiL 
tation , & les  autres  des  preuves  évidentes 
de  délibération. 

. A Dieu  ne  plaife  que  ces  principes  portent 
jamais  atteinte  au  pouvoir  légiflatif  de 
Votre  Majesté.  Le  droit  de  vérifier  les 
Loix  n’eft  pas  celui  de  les  faire  ; mais  fi 
^ l’autorité  qui  fait  la  Loi  pouvoir  encore 
fuppiéer  ou  gêner  la  vérification , celle-ci 
n’étànt  plus  qu’une  précaution  dérifoire , 
QU  qu’une  vaine  formalité , la.  volonté  de 
l’homme  pourroit  remplacer  la  volonté 
publique  , & l’Etat  tomberoiî  fous  la  main 
du  dei]>otifme*. 
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L’Arrêté  du  20  Mars  1766  a confacré  d’a- 
vance toutes  ces  maximes , loin  d’être  en  op- 
pofition  avec  elles.  Cet  Arrêté  maintiendra 
dans  tous  les  temps  l’autorité  royale  6c  la 
liberté  publique , parce  qu’il  n’a  point  féparé 
les  droits  du  Trône  de  ceux  des  Peuples,  les 
devoirs  des  Sujets  du  ferment  des  Rois, 
l’intérêt  de  la  Nation  aux  droits  de  fon 
Chef,  de  l’intérêt  du  Chef  aux  droits  de  la 
Nation , & l’exercice  du  pouvoir  légiflatif 
dans  la  feule  perfonne  de  Votre  Majesté, 
du  droit  de  vérification  libre  dans  les  mains 
du  Parlement , vrai  confijloire  des  Rois.  Ce 
font  les  termes  de  l’Arrêté. 

Puifqu’il  exifte  des  devoirs  réciproques 
entre  les  Rois  & les  Su  jets,  que  deviendrait 
cette  vérité  dans  la  pratique,  fi  les  Rois, 

' -d’un  feul  mot,  avoient  lé  droit  de  reflerrer 
les  uns , & d’étendre  les  autres , au  gré  des 
circonftances  ? 

Votre  Garde  des  Sceaux  n’a  -cité  qu’à  ' 
demi  l’Arrêté  du  20  Mars  1766,  dénatu- 
rant ou  fupprimant  les  phrafes  décifives. 
Qu’il  nous  foit  permis , SIRE,  d’en  porter 
nos  plaintes  aux  pieds  du  Trône.  Nous 
devons  également  nous  plaindre  des  re- 
' proches  raflemblés  à la  Séance , dans  le 
difcours  du  même  Magiftrat.  Il  a trouvé  k 
caraMere  de  rec^uijition  dans  la  demande 
des  Etats  Généraux , tandis  quelle  eft  con- 
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; çue  dans  les  termes  les  plus  f elpeélueux  ; il 
.nous  a reproché  le  doute  fur  nos  pouvoirs 
en  matière  d’impôts,  tandis  que  Louis XIV 
lui-même  douroit  des  fiens , & que  lexer- 
cice'  de  ces  pouvoirs  eft  un  fait  récent,  qui 
n’eft  confacré  par  aucune  Loi  donnée  fur 
le  confentement  libre  de  la  bfation  \ il  a 
traité  nos  principes  fur  le  droit  des  Etats 
Généraux , de  doQrine  nouvelle  ^ irréfléchie  } 
tandis  qu  une  foule  de  Loix  & des  faits  fans 
nombre  atteftent  hautement , d’un  fiecle 
à l’autre , ce  droit  imprefcriptible  j il  a 
qualifié  de  concert  dangereux  la  concorde 
indélibérée  de  toutes  les  Cours  qui , péné- 
trées des  mêmes  fentimens,  ou  frappées  des 
mêmes  coups , ont  dû  montrer  une  égale 
prévoyance  ou  le  même  courage  ; enfin  , 
il  a préfenté  comme  un  effet  poffible  de 
nos  réclamations  refpeâueufes  , une  fer- 
mentation , que  les  Loix  feules  pourroient 
calmer,  s’il  arrivoit  que  l’exercice  du  pou- 
voir arbitraire  la  produisît. 

Prévenue  par  ces  inculpations , il  n’efi: 
pas  étonnant  que  Votre  Majesté  riit 
refufé  à nos  prières  le  retour  du  Parlement 
de  Bordeaux  au  lieu  de  fes  féances.  Mais 
à préfent  nous  ofons  efpérer  que  Votre 
Majesté,  convaincue  de  nos  vrais  fenti- 
mens , exaucera  nos  vœux , & rendra  cette 
Compagnie  aux  Peuples  défolés  de  fon 
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reflbrt.  La  retenir  à Libourne , c’eft  en 
priver  toutes  les  Provinces  confiées  à les 
ibins , & c’eft  enfreindre , à l’cgard  de  la 
ville  de  Bordeaux , un  article  précis  de  les 
capitulations.  En  oppofiint  avec  éloges 
notre  enregiftrement  des  Affemblées  Pro- 
vinciales à l’Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, contre  la  formation  des  mêmes 
AlTemblées  dans  fon  reffort  avant  l’envoi 
des  Réglemens , votre  Garde  des  Sceaux 
fe  feroiwl  flatté  qu’un  fentiment  perfonnel 
nous  fermeroit  les  yeux  fur  1 illégalité  de 
cette, formation , lur  la  clarté,  fur  la  fa^efle 
des  Remontrances  envoyées  par  cette  Cour 
aux  pieds  du  Trône,  & nous  rendroit  in- 
i'enfibles  à la  patience  héroïque  avec  la- 
quelle les  Magiftrats  confinés  à Libourne , 
fupportent  leur  difgrace , s’en  remettent  aux 
Loix,  & s’enveloppent  de  leur  vertu. 

. Après  avoir  montré  à Votre  VIajeste 
les  dangers  qu’entraîneroit  pour  le  Roi  & 
la  Nation  l’enlevement  de  nos  minutes  ; 
après  avoir  prouvé  le  droit  de  fuffrage  du 
Parlement  avec  le  Roi  •,  repouffé  îes'incul- 
pations  de  votre  Garde  des  Sceaux  ; rap- 
pellé  à votçe  juftice  l’état  du  Parlenaent  de 
Bordfeaux  , il  nous  fera  facile  de  jullifier  en 
peu  de  mots  l’ufage  des  Arrêtés  lur  les  re- 
giftres.'Nous  étendre  fur  cet  article,  ce 
feroit  abufer.des.moînens-de  Votre  Ma- 


JESTÉ.  Qu’Elle  nous  permette , au  moins , 
de  lui  repréfenter  que  cet  ufage  immémorial 
eft  fouvent  le  feul  moyen  de  conferver , 
pour  l’intérêt  du  Roi  lui-même  , les  vrais 
principes , & de  concilier  le  zele  & le 
refpeét. 

Il  nous  relie  à fupplier  Votre  Majesté 
de  porter  un  regard  attentif  fur  l’état  de  fon 
Royaume.  Nous  ignorons  li  les  ennemis  de 
la  Magillrature  & du  repos  public  auront 
pour  quelque  tems  la  trille  gloire  de  triom- 
pher des  Loix  ; mais  nous  ofons  répondre  à 
Votre  Majesté  du  courage  & de  la  fidé- 
lité de  leurs  Minillres. 


Les  très  - humbles  & très  - refpeèhieufes 
Remontrances  qu’ont  cru  devoir  préfenter 
à Votre  Majesté  , 


Vos  très-humbles,  très-obéilTans , 
très-fideles  & très-alfe£lionnés 
Serviteurs  & Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour. 
DE  Parlement. 

'A  Paris , le  zi  Avril  zy88. 


